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rile était malheureusement suivie d'une sinistre 
tragédie. De par la loi les auteurs, éditeurs, librai- 
res ayant contribué à la confection ou à la vente 
d'un livre condamné, encouraient .la peine de 
mort. 

Le Chancelier de l'Hospital eut la gloire de 
demander et d'obtenir l'abolition de cette peine 
odieuse, le cardinal de Richelieu, la honte de 
demander et d'obtenir du Roi, son rétablissement, 
parce que son œuvre politique avait été trop 
acerbement critiquée. 

En 1767, une ordonnance royale punissait de 
très grosses amendes les propriétaires des mai- 
sons qui recelaient les vendeurs de livres. L'es- 
prit humain était comme emmuré. Mais un jour 
brisant ses chaînes, il franchit les murs de sa 
prison et s'envola de par le monde dissiper les 
ténèbres de l'ignorance, répandre à flots la vérité 
éternelle et la lumière éclatante. 

Les œuvres admirables de Voltaire, de Rous- 
seau, de Montesquieu et de tant d'autres passèrent 
en manuscrit la frontière, et nous revinrent, de 
Genève, de Londres et d'Amsterdam où elles 
avaient été publiées, imprimées et impérissables 
à la gloire de notre patrie. La pensée immaté- 
rielle par sa puissance seule avait vaincu des lois 
barbares. 

Enfin la Déclaration des Droits de l'homme 
survint, et consacra pour la première fois la liberté 
de la plume et de la parole, le droit pour chaque 
citoyen de faire librement imprimer ses œuvres 
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ment, rétabli par la loi du 6 juillet 1871. Après 
la promulgation de quelques autres lois relatives 
à des points spéciaux et de moindre importance, 
la loi du 30 juillet 1881 fut enfin votée. 

L'expérience a démontré qu'elle était loin 
d'être parfaite. Un an après sa promulgation elle 
était modifiée par la loi du 4 août 1882 sur la 
répression des outrages aux bonnes mœurs, puis 
par la loi du 13 juin 1887, concernant la diffama- 
tion et les injures par correspondance postale et 
télégraphique circulant à découvert. 

Les articles 45, 47, GO, 24, § 2, 25 et 49 ont été 
aussi sérieusement amendés par les lois des 13 
Mars et 12 Décembre 1893. 

Le législateur n'en a point terminé avec elle. 
Le Sénat est à l'heure actuelle saisi de l'impor- 
tant projet de Monsieur Joseph Fabre.Le rapport 
de la commission présenté par l'auteur même de 
la proposition a été déposé à la séance publique 
du 3 juillet 1899. . 

L'honorable sénateur demande pour la presse 
le rétablissement de la juridiction de droit com- 
mun, en ce qui concerne les délits d'injures et 
de diffamation, commis contre les personnes inves- 
ties d'une fonction ou d'un mandat public, avec 
liberté de faire par tous les moyens la preuve du 
fait diffamatoire devant le Tribunal correction- 
nel (1). 

Après cet exposé ne m'est-il pas permis d'affir- 

(1) Journal officiel du mardi 4 juillet 1899. 
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mer, sans courir le risque d'être taxé de témérité 
que la loi de 1881 n'a pas réalisé les promesses 
contenues dans le rapport. Ah ! il ne suffît pas de 
proclamer sollennellement les principes, quand 
on légifère, il faut avant tout les appliquer ! La 
liberté a dit M. Lisbonne « nous ne la procla- 
« mons pas, nous la réalisons !... et nous la réali- 
« sons telle qu'elle doit être, limitée par la liberté 
« d'autrui ». Ces allégations ne sont certaine- 
ment pas exactes. 

Il est facile par une simple lecture de se con- 
vaincre que la loi dansun grand nombre de ses dis- 
positions porte tine grave atteinte à ce principe 
philosophique universellement admis. Lorsqu'on 
relit attentivement la circulaire adressée par 
Monsieur le Garde des Sceaux à Messieurs les 
Procureurs généraux, on s'aperçoit bien vite que 
l'honorable M. Cazot avait quelques doutes sur 
l'efficacité de la loi, sa durée et même sur la léga- 
lité de certaines de ses dispositions. Il écrivait en 
effet ces lignes bien significatives : « Loin d'im- 
« poser à la presse un régime pénal exception- 
t nel, on peut dire, que la loi lui a fait sous plu- 
« sieurs rapports une condition privilégiée ; elle 
« déroge en sa faveur au droit commun en ce qui 
<i concerne la juridiction, la responsabilité pénale, 
t la procédure, la saisie, la détention préventive, 
« la récidive, les circonstances atténuantes, le 
« cumul, (et M. le Garde des Sceaux aurait pu 
« ajouter et surtout la quotité des peines). L'ex- 
« périence dira,continue-t-il, si cet ensemble de 
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« dispositions ne fait qu'apporter^^ un t^mpéra- 
<i ment utile aux rigueurs de la loi oomipune, 
« sans préjudiciel* à Texercice f^rme et régulier 
t de Faction publique >. 

Il ^st difficile de faire de notre loi une critique 
plus fondée en termes plus 4iscrej;s. On pourrait 
traduire ce passade de la circulaire par cçtte 
formule brutale. « La loi créo des privilèges. 
c< L'expérience déniontrera qu'elle ne peut sub- 
c< sister ». 

L'expérience a en effet parlé et la Ipi déjà 
modifiée est menacée de l'être plus profondénient. 
• M.. le sénateur Fabre demande l'abolition d'un 
privilège. Il entre dans la bonne voie. Il faut la 
poursuivre et rétablir pour la presse le régime 
de l'égalité absolue. 

La Presse est une Puissance qui puise sa force 
dans la force même de la pensée. Elle n'a pas 
besoin pour assurer sa domimation que la loi 
venant à son aide lui fasse l'aumône d'une situa- 
tion privilégiée ? Ou bien inspire- t-elle toujours 
tant de terreur que, changeant brusquement de 
système, au lieu de la bâillonner, comme autrefois, 
on veuille aujourd'hui la séduire ? Le mal serait 
pire. 

Nos ancêtres ont fait une Révolution pour arri- 
ver à l'abolition des privilèges. Après cent ans, 
ne soyons ni moins libéraux ni moins imprévoyants 
qu'eux. Souvenons-nous de la nuit du 4 août ! 

De tous les privilèges, le plus important et le 
plus dangereux sans contredit , est celui auquel 
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Mais qu'il me soit permis, tout au moins de jeter 
en passant ces quelques réflexions que le simple 
bon sens m'inspire, mais que je ne suis pas seul à 
avoir faites, croyez-le bien. 

Espère-t-on parce qu'on ^ura confié au hasard 
le soin de choisir douze hommes à qui incombera 
la tâche de se prononcer sur un délit de presse, 
avoir la certitude déposséder enfin douze juges à 
Tabri des influences, des événements, de l'opinion 
publique faite surtout par la presse elle-même, 
ayant assez de volonté, de force de caractère, 
d'intégrité, pour s'abstraire, et ne se décider que 
d'après leur conscience ? Espère-t-on que ces 
hommes quelqu'honnêtes qu'ils soient, arrachés 
à leurs occupations, à leur milieu, par cela seul 
qu'ils font partie du jury vont être soudain frap- 
pés d'une sorte de grâce, pénétrés de la science 
Mélicate entre toutes de juger, d'apprécier l'effica- 
cité et la portée d'une preuve matérielle ou du 
témoignage humain, science que l'on n'acquiert 
qu'après une longue vie d'étude, de travail et 
d'expérience ? 

Ah laissons ces considérations puissantes mais 
d'un ordre peut-être un peu trop général? Le jury 
est une institution qui se justifie au grand crimi- 
nel, mais qui n'a pas donné en matière de presse 
les résultats qu'on pouvait en attendre. 11 est trop 
impressionnable. Jetons les yeux, Messieurs, sur 
les verdicts rendus et nous verrons combien la 
plupart du temps ils sont inexplicables. 

L'impunité est presque toujours assurée aux 
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diffamateurs, à tel point que leurs victimes es- 
saient rarement de les poursuivre. 

Aus3i avons-nous, vu surgir aux dépens de la 
presse elle-nième et au grand dommage des Let- 
tres Françaises, une foule de feuilles immondes, 
où la diffamation, Toutrage et rinjure s'étalent en 
longues colonnes. Elles entretiennent dans le 
public, lesidéesde haine et de jalousie, du mépris 
pour ce qui est juste et bien, elles suscitent les 
mauvaises passions, fomentent les révoltes et 
pénétrant dans les familles ouvrières, deviennent 
les plus sûrs agents de démoralisation et de déses- 
pérance. 

Après avoir accordé à la presse une juridic- 
tion exceptionnelle, le législateur a voulu que 
les délits commis par cette voie fussent la plupart 
du temps frappés de peines dérisoires, et en tout 
cas bien inférieures à celles par lesquelles sont 
réprimés des délits analogues commis par d'au- 
tres moyens. De sorte que si par impossible une 
condamnation est prononcée, la peine appliquée 
est toujours illusoire. 

Certes, il est sage de sévir avec rigueur contre 
un inculpé ou un accusé qui au cours de TaUdieiice 
où il comparaît pour répondre d'un délit ou d'un 
crime, oublie le respect dû à ses juges et les 
injurie. L'outrage lancé, sous l'empire d'uae 
irritation que l'on comprend, s^ns l'excuser, 
mérite un châtiment sévère. Aussi le législateur 
a-t-il édicté contre le coupable une peine de deux 
à cinq ans d'emprisonnement. 
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Eh W\m l§fs^uë dés injut*éë plue gmvéïs ë^êlàlé^ 
ront dans de lon^eë Célonnês de jôUlhftàUx coiît^ê 
les mêmes magistrats, la pei»e appliquée au cas 
improbable d'Une condamnation ne sera que de 
six jourîS à trois mois d'emprisonhemenl ou de 
18 à BOO ffatics d'ëmendë et ^i le^ circonstance^ 
atténuantes sont protioncééîSi de là moitié de cêS 
deux peihes seulement. Ne Vdit^ori pas.cependânt 
que ce dernief fait est infitiimerit plus grave que 
le premier à cause de la publicité même qu'il 
reçoit 1 

L'article 2m du Gdde pénal puiiil l'ëûtt-ag^ë pâi* 
gestes, par paroles, par écrit ou dessin non t'eîl- 
dûs publics, adressé à dès magistrats de l'ordre 
administratif ou judiciaire, danâ l'exercice de leurs 
fonctions, ou à l'occasion de <îet eitercicei d'un 
emprisonnement de quinze jours â deux ans. Or 
la diffamation commise par la voie de la presse, 
c'est-à-dire dans des conditions qui peuvent créer 
à la victime un préjudice irréparable, n'est punie 
que de huit jours à un an d'emprisonnement et 
d'une amende de 100 fr. à 3,000 oU de l'une dé ces 
deux peines seulement: Cependant la diffamation 
est un fait par lui-même bien autrement nuisible 
que Tëutrage, et la diffamation rendue publique^ 
Uô fait bien autrement dangereux que l'injure et 
Pdutrage non publics 1 Malgré cela, le législateur 
de 1881 n'a pas hésité ô édicter contfe elle uâé 
peine sensiblement inférieure; Quelle est doriC la 
raison de ces inégalités ? 

J'ai pris ces exemples t\i\ hasard, il nie serait 
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Les personnes qui siadonnent au triste mais 
fructueux métier de diffamateurs attitrés n'éprou- 
vent aucune difficulté à s'en préserver. Les jour- 
naux qui publient ce genre de littérature sont 
gérés par un homme taré, sans surface, sans 
fortune et surtout sans scrupule. La principale 
fonction de cet étrange gérant qui reçoit un salaire 
élevé pour prix de ses complaisances, consista à 
répondre aux poursuites et à collectionner sur sa 
tête et son nom, les condamnations pronon- 
cées contre le journal; souvent il n'a pas lu les 
articles pour lesquels il est condamné, il ne par- 
ticipe en rien à la rédaction de la feuille qu'il est 
censé gérer, mais qu'importe ! Modestement 
caché sous le voile de l'anonyme, l'auteur qui n'est 
point inquiété continue à diffamer dans l'ombre 
et à jouir d'une considération qu'il ne mérite plus. 

Pendant ce temps, la victime heureuse d'avoir 
obtenu des dommages-intérêts s'aperçoit bien 
vite que le gérant responsable ne possède rien. 
La saisie des presseset de l'actif mobilier du jour- 
nal ne porte plus. La feuille tout à coup a dis- 
pp^ru. Moyennant une simple déclaration au par- 
quet, elle a changé de nom et au besoin de gérant. 
Elle s'est évaporée en ne laissant rien après elle, 
si ce n'est les conséquences quelquefois terribles 
du mal qu'elle a fait. Tout le monde se souvient 
encore d'une de ces transformations subites et 
celle-là assez spirituellement opérée. Un journal 
de Paris « La Lune » menacé d'une saisie par 
l'administration, e crois, disparut un soir pour 
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reparaître le lendemain avec ce tifere flaniboyant 
« UEcHpse », à Tabri des responsabilités. 

Cette fraude qui confine à Tesoroquerie, appe. 
Ions les choses par leur nom, a été rendue trop 
facile par la loi. Le gérant d'un journal est déclaré 
auteur du délit, et le rédacteur compïice de 
ce délit. Dérogation nouvelle et complète aux 
règles du droit commun ! N' est-il pas évideiiît 
en effet, pour tout jurisconsulte, que le véritaMe 
auteur du délit est celui qui a conçu et écrit Tar* 
ticle încrimiBé, celui qui le premier a eu rinteii- 
tion de nuire et a mis grâce à des complaisances 
coupables, son projet à exécution. Pour arriver à 
perpétrer ce délit, il a eu recours à un gérant, 
dont il reçoit aide et assistance, auquel il em- 
prunte les moyens d'actions ; ce gérant en droit 
n'est, et ne peut être qu'un complice. Il n'y avait 
aucun motif de bouleverser aussi gravement les 
règles fort sages du Code d'instruction crimi- 
nelle sur la complicité. En les respectant on eût 
en. partie évité l'inconvénient signalé. 

Notre loi a apporté encore en faveur des publi- 
cistes de nouveaux adoucissements aux rigueurs 
du droit criminel. Elle n'autorise pas la saisie d«s 
journaux quand le dépôt a été effectué. Quand il 
ne l'a pas été, au contraire, le juge d'instruc- 
tion et , lui seul, a le pouvoir de saisir quatre 
exemplaires du journal à condition qull s'agisse 
d'un crime ou d'un délit de la compétence de 
la Cour d'assises. 

L'arrestation préventive ne peut également plus 
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être ordonnée par le magistrat qu'au cas de crime 
de la compétence de la Cour d'assises, et à con- 
dition en outre que l'individu poursuivi n'ait pas 
de domicile connu en FYance. 

Ces mesures de clémence s'expliquent et se 
justifient. Il peut en effet paraître exorbitant 
d'autoriser à l'avance la saisie de toute une édi- 
tion, s'il s'agit d'un livre, d'un tirage entier, s'il 
s'agit d'un journal. Et cependant d'excellents 
esprits, notamment M. Ribot, ont demandé à la 
Chambre de maintenir à l'autorité judiciaire la 
saisie préventive sous certaines garanties. Nous 
pensons que quelles que soient les célérités de la 
procédure la saisie pourrait en certains cas causer 
un préjudice irréparable, il a donc été sage de la 
prohiber. L'arrestation préventive, la plupart du 
temps inutile, ne devrait être permise qu'en pré- 
sence d'un gérant fictif et sans surface. II serait 
facile de limiter sur ce point les pouvoirs du juge 
d'instruction. 

Nous approuvons ces dispositions de la loi, 
nous formulerons au contraire, des réserves K)r- 
melles au sujet de la prohibition de l'aggravation 
des peines en cas de récidive. Cette mesure nous 
paraît franchement mauvaise. C'est une faveur 
accordée sans raison à des hommes qui na la 
méritent pas. Si les peines devenaient plus sévè- 
res, à mesure que l'habitude des mêmes délits 
serait constatée, les gérants complaisants ne se 
rencontreraient pas si aisément, et nous ne tar- 
derions pas à voir se modifier le ton et les allures 
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presse, n'ont pas eu deux mois à attendre pour 
se repentir de leur générosité ou de leur faiblesse 
à son égard. Nos législateurs ne se sont pas fait 
une idée bien nette des délits de presse, et c*est 
de la confusion qui régnait dans leur esprit que 
sont nés tous les privilèges qu'ils ont accordés à 
quelques hommes au préjudice de Timmeuse ma- 
jorité des citoyens. 

Leur erreur néaamoii;is est par uo côté excusa- 
ble ; car personne encore n'a su et a'a pu définir 
exactement ce qu'on entend par délit de presse. 
Il suffît pour s'en convaincre de jeter les yeux 
sur les définitions données par les auteurs les 
pjus compétents en la matière. 

D'après M. Ghassan : « le caractère propre 
(( des délits de. presse serait d'être des délits in- 
c( tellectuels, immatériels, n'occasionnant ordi-' 
« nairement qu'un désordre moral sans produire 
« immédiatement un désordre matériel pouvant 
« être physiquement saisi et constaté ; par suite 
« le délit de presse se distingue du délit de droit 
c( commun en ce que le corps du cjélit ne pourrait 
« presque jamais être représenté. » 

Cette définition ou plutôt cette tentativç dç 
description a le double inconvénient d'être aussi 
vague qu'inexacte. Elle pourrait s'appliquer ainsi 
que le fait observer M. Dalloz ( 1 ) a un grand 
nombre de délits de droit commun ne présentant 



(1) Rep. supplément. Vo Presse, outrage, numéros 432, 433 et s. s. 
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quences plus dangereuses pour ne les réprimer 
que de peines moins graves. 

Que conclure de ces prémices ? 

C'est ici, Messieurs, que j'ai besoin de réclamer 
toute votre indulgence, je vais m'ériger, pour un 
moment, en législateur ; et dans ce rôle, ne le 
prouvé-je pas à l'heure même où je parle, il n'est 
pas aisé de contenter tout le monde. Il est vrai 
que l'idée que je vais développer n'est pas nou- 
velle. Floquet,en 1881, la proposait à la Chambre, 
les représentants du peuple en 1789, l'acclamaient 
presque sans débat. Ce projet, est à tout bien 
considérer le seul équitable et logique, le seul 
qui puisse être adopté dans une République sin- 
cèrement libérale. 

Il faut abroger toutes les lois sur la presse et 
définir avec précision les faits qui réclament une 
répression. 

Ces faits peuvent se diviser en deux catégories : 
la première comprendra les contraventions ou 
délits spéciaux relatifs à la publication des livres 
et des journaux, passibles des Tribunaux de sim- 
ple police ou correctionnels. Ils feront l'objet 
d'une loi spéciale sur la publication proprement 
dite. Les autres, c'est-à-dire la diffammation, 
l'injure envers le Président de la République, les 
Souverains étrangers, les corps constitués ou les 
assemblées électives, les fonctionnaires publics, 
les particuliers, etc., devront être classés dans 
le Code pénal et soumis à la juridiction correc- 
tionnelle ou à celle des Assises, selon que les 
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sont de grands écrivains, n'ont pas besoin d'être 
contraints par la loi pour mettre leurs noms au 
bas de leurs articles. Quelle que soit la puissance 
des hommes dont ils critiquent les actes, ils signent 
leurs diatribes et combattent à visage découvert. 
Pourquoi protéger ceux qui précisément n'en 
sont pas dignes, ceux qui se blottissent dans 
l'ombre pour porter à leurs victimes des blessu- 
res anonymes mais souvent inguérissables. 

Enfin, si par un scrupule que je crois exagéré, 
le législateur ne voulait pas , dans la loi même , 
imposer à l'auteur l'obligation de signer ses 
articles, il pourrait, tout au moins, troubler la 
quiétude des diffamateurs anonymes en frappant 
le gérant complice d'une peine double quand le 
nom de l'auteur ne serait pas dévoilé. 

Les gérants ainsi deviendraient plus prudents, 
les écrivains plus circonspects et plus sages ; et 
résultat souhaitable entre tous, nous assisterions, 
sans tarder, à la chute des feuilles à scandales. 
Nous dira-t-on c'est encourager la délation? Non, 
c'est atteindre les vrais coupables , c'est rendre 
hommage à la vérité, c'est écraser du talon les 
lâches complaisances et les compromissions lou- 
ches. Il y va de l'avenir de la Nation. Il n'est 
indifférent à personne que l'innocence soit pro- 
clamée et le crime puni. S'il importe de sévir 
contre les diffamateurs et les insulteurs à gages, 
il n'est pas moins urgent de connaître les fonc- 
tionnaires indignes et prévaricateurs, députés , 
sénateurs ou magistrats, civils ou militaires, quel 
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crîption met un terme à l'action publique et à 
l'action civile , elle doit, à plus forte raison, avoir 
cet effet salutaire d'empêcher le rappel d'une 
fauté ancienne. 

Ces mesures, j'en ai la conviction profonde, 
amèneraient insensiblement les hommes à rentrer 
dans le devoir et à donner à leurs actions un but 
noble et désintéressé. 

La presse acquerrait, en même temps, une 
influence salutaire de délétère qu'elle est souvent 
aujourd'hui. La franchise reconquerrait son em- 
pire perdu. La confiance renaîtrait dans les rap- 
ports des hommes entre eux. Pour nous élever à 
cet idéal, il suffirait d'équilibrer l'influence de la 
presse par la crainte de cpndamnations à des 
dommages-intérêts très lourds, prononcés contre 
les diffamateurs de mauvaise foi au profit de leurs 
victimes. 

Et maintenant, Messieurs, suis-je le jouet d'un 
songe ? ai-je fait un rêve de simpliste? D'aucuns , 
sceptiques par nature ou par genre , le penseront 
peut-être! D'autres, qui voudront bien me faire 
l'honneur de m'accorder quelque crédit , approu- 
veront ces idées, je l'espère, quand ils les auront 
méditées. 

Si j'ai critiqué avec vivacité, j'en conviens, la 
loi de 1881, c'est parce que sous une apparence 
trompeuse, elle porte atteinte à la liberté. Elle 
crée des privilèges et des inégalités , je l'ai dit 
déjà et ne saurais trop le redire. Je crois de 
toute la force de mon âme (et si je suis un naïf 
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entendre leurs voix autorisées. Unissez votre 
éloquence à la leur, et avec votre aide, les vœux 
ardents que j'ai formés seront bientôt exaucés. 



Messieurs les Avoués, 

Nous vous répétons chaque année que vous 
êtes les précieux auxiliaires de la Justice à 
laquelle votre concours n'a jamais fait défaut. 
Nous vous félicitons de votre zèle et de vôtre 
exactitude. Je ne manquerai pas à la tradition. 
Cette redite annuelle n'est pas banale , croyez-le. 
Elle doit avoir pour vous son prix, parce qu'elle 
est sincère et qu'elle établit en même temps votre 
constance dans la pratique de vos qualités. 



Agen — Imprimerie R. AMADE, cours du xiv Juillet 
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